
Chamhre ties l\eprése11tants. 

SliANCE un 10~Av11u, !90'2, 

Budget du Ministère de la Guerre pour l'exercice 1902 (1). 

----- 
RAPPORT 

FAIT, AU Nml DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR M. Henry DELVAUX. 

MESSIEURS, 

Les dépenses prévues par le budget de la guerre pour l'exercice f 902 
sont en diminution, sur les dépenses de l'exercice f 90l, de 1:i5,94ä francs. 

Les dépenses ordinaires se balancent. En effet, le budget prévoit Jes 
augmentations suivantes : 

Anr. 2. - Augmentations normales de traitements accordés à des 
employés civils: {2,900 francs. 

Anr. 12. - Mise en rapport. des crédits demandés pour la solde et les 
accessoires de l'artillerie avec les dépenses correspondantes en {900 : 
65,000 francs. 

Anr. 13. - Idem pour Ic génie - frais de bureau : ·19,600. 

An:r. 14. - Idem pour le bataillon d'administration - deux sœurs hospi­ 
talières attachées ù l'hôpital militaire d'Ypres : f 1,800 francs. 

ART. HS. - Augmentation du prix de la journée d'entretien dans les 
hôpitaux : 6-f ,200 frnnès. 

ART. 23. - Entretien et réparations à effectuer aux bâtiments du service 
du couchage : f 0,87:$ francs. 

Aur. ~6. - Dépenses occasionnées par l'entretien des harnachements des 
régiments montés : D5,000 francs, 

AnT. 28. - Modification tians J'éclairage et le chauffage des corps de 
garde et de locaux chauffés pou!' compte de l'État : 20,000 francs. 

( 1) Budget, n° 4, IX. 
(2) La section centrale, présidée par i\l. N1m1Ncx, était composée de :M~I. HENHY DELVAUX, 

DES!IAISIÈRES, PETIT, I-IUBIN, VERSTEYLEN, P1TSAER. 
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ART~ 55.- 1° 6,000 francs de majoration pour les 1légats causés aux pro­ 
priétés et aux cultures par les troupes manœuvrant à proximité des garni­ 
sons; 2° Majoration de 5,800 francs puu1· l'acquisitiou de drapeaux. aux 
sociétés d'anciens militaires. En total : 9,800 francs. 

Les dépenses ordinaires sont doue majot-ecs de '262, 17ä francs. 
Mais, d'autre part, elles sont diminuées de pareille somme, se décomposant 

comme suit: 
Anr. 6. - Mise ù la pension d'un lieutenant-général maintenu tempo­ 

rairement en activité: fr. 19,907-o0. 

Aar. 24. - Diminution résultant d'une nouvelle détermination du nombre 
de journées de marche et de séjour dans les hôpitaux, ainsi que des sommes 
à déduire pom· les petites permissions accordées aux. hommes. Les nouvelles 
évaluations concordent avec les rcusciguc-ments fournis pat· les corps et par 
les revues de comptabilités de 1900: fr. 2-12,267-tW. 
Total: 262, l7ä francs. 

Les dépenses exceptionnelles sont en diminution sur le crédit alloué 
en f 90J de i55,94ö francs; elles sont. pour Ic présent exercice, de 6 millions 
de francs, contre 6, i 33,94ä francs en i 901. Ces 6 millio us se décomposent 
comme suit: 

Aar. 54. - Appropriation de tirs: 50,000 francs. 
ART. ms. - Église du camp : {40,000 francs. 
AaT. 56. - Achat d'un terrain et consu-uction d'un bâtiment pour le ser­ 

vice de la Commission d'expertise : 500,000 francs. 
A1\T. 57. - Routes militaires de Liégc et de Numur : fr. 2 IG,694-l5. 
Aar. 58. - Agrandissement de la boucherie militaire d'Anvers : 

{42,000 francs. 
AuT. 59. - Armement: ! ,55ä,300 francs. 
Aar. 40. - Achat d'un terrain nécessaire à l'érection d'un magasin de 

fourrages à Bruges : 5ä,000 francs. 

Aar. 41. - Amélioration de casernement: t O fr. 5,478,00;',-87 pour la 
continuation des nouvelles constructions en cours, notamment à Bruxelles, 
Anvers, Mons, Tournai, Liége, Gand.Courtrai et Namur, et. '2° 2ä0,000 francs 
pour travaux d'amélioration aux casernes existantes, ensemble 5 millions 
728, 00!>-87. 

AnT. 42. - Approvisionnements d'outils et d'appareils pour la première 
ligne des forts à Anvers : {4,000 francs. 

AnT. 45. - Acquisition d'un polygone pour travaux. de campa~nc à 
l'usage des troupes casernées à la citadelle de Liége: 17,000 francs. 

AttT. 44. - Compléments d'armements et acquisitions relai ives aux tirs et. 
à l'éclairage électrique dans les ouvrages de la Meuse : 42,000 francs. 

En to lal : 6 mi liions de francs. 

* ,,_ f. 
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La discussion du budget de la Guerre a été sommaire dans les sections et 
au sein de la section centrale. 

Les sections se sont montrées très sobres d'observations. La fr•, la 511 et 
la 611 n'en ont formulées aucune, La ?S0 s'est bornée ù demander à quel point en 
était le renouvellement de l'artillerie de campagne. 

Les observations de la ~0 et de la 4c sections portent notamment sur : 
L'inscription au budget tic la guc1·1·e du traitement des officiers qui se trou­ 
vent au Congo; sur l'allocntiou de deux. mois de traitement aux officiers mis 
à la rel mite; sur la réforme des cadres; sur la réorganisation <le l'inten­ 
dance c& l'opportunité de faire appel à la concurrence de l'industrie privée, 
en favorisant toutefois les produits nationaux; sur la réduction, voire même 
- au vœu d'un membre de la Chambre - lu suppression de lu dot exigée 
pou1· le mariage des officiers ; sur la sévérité de la discipline militaire et la 
disproportion entre les délits commis par les soldats et la répression qui les 
suit ; sut les indemnités à accorder aux soldats qui deviennent malades au 
service ou qui y voyeut se développer des maladies dont ils étaient atteints 
précédemment; enfin, sur la su ppression de la note ajoutée aux. articles 6 
à f 41 en vertu de laquelle le Département de la Guerre peut foi l'e des vire­ 
ments entre ces diff érents articles. 

* * .y. 

La brièveté de cet examen s'explique par cette double considération que, 
d'une part, la présente session doit être écourtée pour le renouvellement 
partiel de la Chambre, que, d'autre part, la nouvelle loi de milice amènera 
des modifications dans le budget de la guert·e du prochain exercice. 
Il n'est pas sans intérêt de noter à cette occasion que la loi nouvelle a 

tenu compte des observations, diverses fois répétées par la section centrale 
du budget de la Guerre, et demandant avec instance que 'des mesures 
sérieuses soient prises pou1· assurer un meilleur recrutement du cadre 
inférieur. · 

C'est ainsi que, en 18991 le rapporteur de la section centrale s'exprimait 
à la Chambre en ces termes : 

(< Nos officiers ont autant de science que de zèle et nos soldats sont pleins 
d'endurance. Mais il ne suffit pas d'avoir de bons officiers et de bons soldats; 
il importe au premier chef d'avoir de bons sous-officiers. Or, à cet égard, 
il reste beaucoup à faire; je n'en veux pour preuve que le rapport présenté 
l'an dernier par M. L. Yisart de Bocarrné, dont personne ne contestera la 
haute compétence. 

<< Le recrutement des sous-officiers, déjà fort difficile, disait-il, menace 
de devenir impossible. >) 

Les sous-officiers se recrutent surtout parmi les volontaires. Or, j'ai 
déjà eu l'occasion de déclarer qu'on n'a rien fait pour eoconrager le volon- 
tariat. · 

Le rapport de la section centrale disait de même en { 900 : 
cc Le recrutement et la situation des sous-officiers est une seconde et très 

importante question qui réclame, elle aussi, un prompt examen. Ceux qui 
appartiennent à l'armée et ceux qui s'intéressent à elle sout unanimes à 
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reconnaître qu'il faut apporter à ln situation des sous-officiers des modifica­ 
tions radicales. 

C'est ainsi, nous l'avons démontré déjà, que l'Intérêt même de l'armée se 
lie intimement aux encouragements à donner au volontariat. 
Presque Ions les sous-officiers, et les meilleurs de ceux-ci, sont choisis 

parmi les volontaires. 
Ell prenant de sérieuses mesures pour augmenter le nombre de volon­ 

taires, M. le Ministre de la Guerre obtiendrait doue un double résultat: II 
donnerait. satisfaction à ceux qui, très nombreux, voudraient voit· croît.re Ic 
chiffre des soldats volontaires et restreindre celui des soldats contrnints, et 
d'antre part, if procurerait. aux commandants de compagnie des éléments 
meilleurs et plus nombreux pour faire choix de sous-officiers. 

Divers moyens ont été signalés pour provoquer de nouveaux enrôlements 
volontaires , l'un des pins efficaces serait assurément d'accorder aux volon­ 
taires du contingent une rémunération correspondante à leur temps de 
service. 

Cette question relève de 11 Administration des Finances. A défaut par 
celle-ci de proposer une solution à la Chambre, I'initiative parlementaire 
s'en chargera, vraisemblablement sous peu. 

Un autre moyen de favoriser le volontariat est de réduire la durée de 
l'engagement. 

Qnant. aux mesures qui tendent à conserver à l'armée les services des sous­ 
officiers en fonctions, la section centrale rappelle à M. le :Ministre : Ja rému­ 
nération correspondante à leur ancienneté et à leur situation, les primes de 
réengagement, les facilités pour contracter mariage, l'amélioration du loge­ 
ment des sous-officiers mariés, ou l'allocation d'une indemnité de logement, 
l'accessibilité rendue plus aisée à ceux qui sont en mesure d'acquérir l'épau­ 
lette, etc., etc. 

La, situation des sous-officiers a, d'ailleurs, préoccupé l'honorable 
Ministre. 

Nous avons été heureux d'apprendre qu'aussitôt arrivé à la tête du Dépar­ 
tement, il s'était adressé aux chefs de corps, pour connaitre leur sentiment 
sur les mesures à prendre. 

Ces bonnes intentions sont confirmées par cette réponse faite à la question 
de la Section centrale : 

Le Département de la Guerre a-t-il, depuis la discussion du Budget de 
f 899, pris quelques mesures favorables aux sous-officiers P 

,i M. le l\'Jinistre veut-il indiquer ce qu'il se propose de faire en ce sens? i> 

Réponse. 

c1 Aucune mesure importante n'a été prise en f 899 concernant l'amélio­ 
ration de la position des sous-officiers, mais, dès mon arrivée à la tête du 
Département de la Guerre, tout ce qui peut s'y rattacher a été mis à l'étude. 
Les autorités militaires compétentes ont été consultées et leurs propositions 
font l'objet d'un examen attentif. 

1> Cet important problème, on le comprendra, ne peut être résolu à bref 
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délai et il serait téméraire d'entrer dès à présent dans le détail des mesures 
générales auxquelles on tend. ,, 

En i 90¾, ln section centrale insistait à nouveau en demandant ce que 
coùterait nu Département de ln Guerre l'extension à tous les sous-officiers 
mariés de l'indemnité fic logement? et quels sont les motifs qui s'opposent 
à la création d'une caisse de pension pour les veuves et les orphelins des 
sous-officiers de carrière? 

La loi nouvelle en assurant des avantages sérieux aux volontaires aug­ 
mentera clans de considérables proportions le nombre d'aspirants sous-offi­ 
ciers. 

Les chefs de corps, se trouvant en présence de candidats plus nombreux 
et meilleurs, disposeront d'un choix qui souvent leur fait défaut aujourd'hui 
et ils pourront ainsi opérer Ic recrutement du cadre inférieur dans des con­ 
ditions beaucoup plus favorablos. 

La section centrale estime qm'. sous cc rapport, il a été donné largement 
satisfaction à ses dcsidernta antérieurs et elle ne doute pas que la législation 
nouvelle amène d'heur eux résultats pour l'armée. 

* 

Au sein de la section centrale, une discussion s'est ouverte sur Ia note qui 
permet les transfe rts. Un membre en a demandé la suppression ; divers 
autres ont fait observer que cette question avait été précédemment tranchée. 
En 1900, en effet, la se, tion centrale avait posé la question suivante : 
(1 Le rapport d'une section demande d'augmenter le nombre des articles 

du budget, afin de pouvoir contrôler davantage les dépenses diverses. 
« Un membres' est plaint de ce qne les dépenses énumérées au Budget ne 

sont pas expliquées d'une façon suffisante; il estime que réellr-rnrnt c'est un 
abus de faire voter le Bud gct dans ces conditions; il se plaint aussi que, 
dans l' emploi des fonds, tout n'est pas assez justifié. 1i 

Réponse. 

« Lors <le la discussion du budget de la Guerre pour !899~ ·,a Chambre 
a rejeté un amendement ayant pour objet de transformer en articles distincts 
chacun des litteras subdivisant actuellement les articles relatifs au traite­ 
ment et à la solde des troupes. 

Le Budget de la Guerre est établi conformément à l'arrêté royal 'du 
19 février i 8,i8 réglant la forme de:- budgets. Les évaluations sont faites par 
branches de service auxquelles correspondent. les articles. 

» En ce qui concerne le dé" eloppement des articles en litteras et autres 
subdivisions. qui n'ont d'autre but que d'éclairer la Législature dans l'appré­ 
ciation des crédits demandés, le Département de la Guerre exagère, peut-on 
dire, l'observance des prescriptions réglementaires. >> 

Un autre membre ajoute que la Conr des Comptes permet une vérification 
minutieuse, et il n'a plus été insisté. 

* * ,,_ 

Il a été demandé, d'autre part, pourquoi les .sous-offiC'iers, caporau~ .et 



[N°H6,l ( u ) 
soldats renvoyés à leur foyer ne reçoivent pas une indemnité analogue à 
celle qui est allouée actuellement aux officiers mis à la retraite. 

L'honorable membre qui produit celle motion ajoute d'ailleurs ne point 
critiquer cette dernière disposition, muis en demander l'extension, 

La section centrale a posé, à ce sujet, la question suivante au Couverne­ 
ment: 

Sur quel article du budget se prélève la somme nécessaire à donner l'in­ 
demnité de deux mois de traitement aux ollicicrs mis à la retraité? Monsieur 
11! Ministre pense-t-il qu'il y aurait lieu d'étendre celte mPSUI'(' en accordant 
une indemnité aux sous-officiers. LH·igadicrs, caporaux et soldats qui ont fini 
leur temps de service? 

En voici la réponse : 
Ces indemnités sont imputées à l'article auquel ressortit l'arme ou !e ser­ 

vice dont fait partie l'officier intéressé. 
Depuis plusieurs années les militaires, en-dessous du grade <l'officier, 

mariés ou veufs avec enfants, admrs à la pension, peuvent obtenir une 
indemnité pour faire face aux. frais d'une nouvelle installation. 

L'extension prochaine de la rémunération aux volontaires et aux. ren­ 
gagés aura ()OUr effet la constitution, à la Caisse d'épargne, duu pécule, 
dont les possesseurs pourront éventuellement user lors de leur départ de 
l'armée. 
Relevant Ic débat soulevé dans la deuxième section au sujet de l'inten­ 

dance, Ja section centrale a demandé au Gouvernement d'abord : 

Le Département de la Guerre ne se propose-t-il pas de réorganiser l'inten­ 
dance? Le plan de réorganisation est-il arrêté? Monsieur le Ministre veut-Il 
füen le communiquer à la section centrale P 
Il a été répondu que le département de la Guerre ne se p1·opose pas de 

réorganiser l'intendance. Il a mis à l'étude une autre répartition des cadres 
et l'attribution de nouvelles fonctions aux membres du personnel actuel. 

Ensuite: 

La fabrique de conserves militaires d'Anvers doune-t-elle des résultats 
satisfaisants? Quelles sont les raisons pour lesquelles Ic département de la 
Guerre ne préfère pas recourir à la libre concurrence entre les fournisseurs 
civils ? 

Voici la réponse : 
Les produits de Ja fabrique de conserves militaires d'Anvers sont excel­ 

lents. 
L'exploitation en régie pour les conserves destinées à l'armée est justi­ 

fiée; il faut, en effet, que ces conserves inspirent à la troupe une confiance 
absolue et, d'autre part, qu'en temps de guerre nous puissions pourvoir 
nous-mêmes à nos besoins sans dépendre de l'étranger. 

IJ faut remarquer que la fabrique emploie du bétail acheté dans le pays et 
qu'ainsi les éleveurs nationaux sont favorisés. 

La question de l'indemnité accordée à la musique du régiment des guides 
a été soulevée à nouveau. 
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La question a été transmise au Département de la Guerre sous cette 
forme : 

QUESTION. 

Pourquoi le ter régiment de guides 
reçoit-il 4,000 francs de plus, 1 par an, 
pour allocation à sa musique, que le 
2• guides et chacun des six. autres régi­ 
ments de cavalerie? Quel est l'eûectif en 
exécutants ( trompettes et élèves trom­ 
pettes) des régiments de cavalerie '! 

RÉPONSR, 

La musique du t •. régiment de guides 
s'est acquis une renommée européenne 
grâce aux éléments d'élite qui la com­ 
posent. 

Le groupement de cette phalange n'a 
pu s'effectuer et-se maintenir qu'à la con­ 
dition de rémunérer chaque exécutant 
tomme il convient, et dans ce but il était 
indispensable <l'accorder au corps une 
allocation superieure à celle dont jouissent 
les autres régiments de cavalerie. 

Au surplus, eu égard à sa situation 
spéciale, l'harmonie du to• régiment de 
guides comprend un effectif plus élevé en 
exécutants, ce qui occasionne également 
une charge plus considérable pour son 
budget. 

L'effectif des musiques de cavalerie se 
monte à : 
ter régiment de guides: 60 exécutants, 

non compris le chef de musique; 
2• régiment de guides : .f.i exécutants, 

non compris le trompette-major; 
Les autres régiments de cavalerie : 

3.& exécutants, non compris le trompette­ 
major. 

* • * 
Il avait été dit de divers côtés que le Département de la Guerre avait 

l'intention de faire rejoindre par les écoles les États-majors des régiments. 
Cette question méritait l'attention du Parlement, car pareille mesure 

aurait entraîné la suppression des nombreuses petites garnisons et notam­ 
ment de celle d'Ath, Bouillon, Courtrai, Dinant, Huy, Mariembourg, Menin, 
Nivelles, Philippeville, Saint-Trend et Wavre. 

Le rapporteur de la section centrale s'est enquis en ces termes des inten­ 
tions du Gouvernement : 

QUESTION. 

Le Ministre de la Guerre se propose­ 
t-il, comme il a été affirmé, de faire re­ 
joindre les écoles auprès des Etats­ 
majors des régiments ! 

fiÉPONSS. 

Il n'est pas question de faire rejoindre 
pa, les écoles les États -majors des régi­ 
ments. 
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Un membre de la section centrale a posé, en outre. quatre questions 
d'ordres divers. 

La section centrale a autorisé Ic rapporteur à transmettre ces questions 
au Département de la Gucn-e au nom du membre 'lui les avait soulevées. 

Ces questions sont, avec luur réponse, ci-après reproduites : 

QUt,S'l'ION, 

Le Département de la Guerre est prié 
de faire établir : 

1<' Un tableau comparatif renseignant, 
d'une part, au 1" Mcembrc 1UOI, le 
nombre des officiers génér:rnx et des co­ 
lonelsremplissant des fonctions de géné­ 
ral, classés par emploi de même espèce 
ou par position; d'autre part, le nombre 
et les emplois de généraux à maintenir, à 
supprimer ou à conférer en temps de 
guerre; 

2° Un relevé donnant, par arme ou par 
service, le nombre de colonels sur le 
pied <le paix, et, en regard de l'arme ou 
du service dont ils sont issus, le nombre 
(/e généraux qui existaient au ·I •r décem­ 
bre 190t. 

Rt:;l'ONSE. 

Voir les deux tableaux ci-joints. 
N. B. La répartition des commande­ 

ments et la constitution des unités et des 
services à organiser en cas tic mobilisa­ 
tion sont des questions d'ordre conûden­ 
riel et dont la solution dépend des cir­ 
constances; il n'est doue pas possible de 
foire connaître le nombre et les emplois 
de généraux: à maintenir, à supprimer ou 
à conférer en temps de guerre. 
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/\'ombre des officiers 9énb-a1cx et des colonels, remplissant des fonctions 
de génera.l, classé« pa1· emploi de mdme espèce ou par position. 

·rcmp11 de 11nh. 

GllADES I~T POSITIONS. ::.; 
0 ,', 

OBSEIHATIONS. 

I,lcutonRnts 
généra•x. 

Commandants de ctrconscripuou militaire Pt dt: dtvi­ 
sjun d'armée. 

Commandants de dlvision dt• Cd vnterle 

Chef du corps d'état-major 

Inspecteur général de l'nrtllterte 

Président d11 Comctc d'études de la posltlon fortifiée 
d'Auver1. 

A la secuon de réserve, 

Tola\ 

(~éné1•811x 
HlRjorai. 

Ministre tie la Guerre • 

lnspecteur- rrénéml Ms fortifie .tions el du corps du 
r~é11ie. 

Gouvemeurs de position fortifiée. 

Couunandants de brir,atlt• d'infanterie 

de c:1valrrie 

Commandant d'artillerie de forteresse de la po-itiou 
förlitiée d'Anvers. 

Commandants de I'artillerie ties drvlslons d'armée • 

Directeur gênéal tie l'artltlerle an M1mslêre de la 
Guerre. 

Chef d'état major de ln posttlou ,forlifié1· d'Anvers. 

Cbef d'état-major 1!11 commandement supérieur tie la 
cavalerie. "' 

Directeur des rortlûcaûous dans la :l• circonscrtptlon 
mültarre (Anvers). 

Commandant la province tin Hainaut 

l'école tie guerre 

l'école militaire. 

Attaché à la maison militaire du Roi. 

Total • 

Commandant le corps de 111 gendarmerie 

Intendant militaire en chef', 

Inspecteur géuér d du service dr. santé 

~ 

Commandant une brigade d'infanterie 
C:olonch. 

- - de cavalerie . 

" 
2 

i 

2 

11 

8 

27 

0 à la section tl' activlté, 

de réserve. 

tl 

18 à la section d'<1cthi1é . 

. 1, de réserve 

5 commd= de province. 
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R l? L lt r (-,' donnant, pa1' ai ·me ou par service, le nombre de colonels sur le 
piri(L de·paix, el en 1·ega1·d de t'arme ou dit service dimt ils sont Î8SUS; le 
nombre de génenrnx qui existaient au 1°1• décembre ·1901. 

GÉNÈllAUX, 

.,,!,. 
>< . AHMES ET SEI\VICl•:s. 

, ... l>4 Observations. ~:olonl'ls. - - :: :... "' - p =f "'0 L. ,,-~ <l ,;:/-<:.> -<I)"' 8 ::, <:l ~2 .,,-<:.> 0 ::Jt,,!) c:; 8 

Corps d'élat-nwjor . r, ':,! :1 -; 

Infunterie . ·il 4 8 l:! 

Cayn:l'rie . 8 ;; ti 8 

Arlille·ie n 2 7 9 

Génie ,. » 2 2 . ,) 

Geudarnll'r1c . 1 (') p 1\2\ 1 t I Colo111'l ml lic111t•n1111l•COl0- 
nol 

Services administratits 1 l • 1 1 2J l,,u de lu cuvulerie 
Service de santé • . •• » 1 1 

QUESTION, 

Le département de la guerre est prié 
d'établir un état nominatif des officiers 
pensionnés qui, en sus de leur pension, 
reçoivent un traitement, une indemnité, 
ou une rétri bution à charge du budget 
de la guerre ou d'une caisse, etc., ressor­ 
tissant au département de la guerre avec 
indication : 

1 ° Du grade effectif <le ces officiers • 
au moment <le leur pension ; • 

2° Oe l'emploi qu'ils occupent; 
3° Du montant <le leur pension; 
4° Du traitement, de l'indemnité ou 

de la rétribution qu'ils touchent annuel­ 
lement du chef de leur emploi ; 

5" De l'indemnité annuelle de frais de 
bureau qu'ils reçoivent; 
6° De l'indemnité de logement qui 

leur est payée annuellement, ou de l'éva­ 
luation du loyer du logement qu'ils 
occupent gratuitement Jans un bâtiment 
de l'État; 

7° Du montant des frais de déplace­ 
ment, de route et de séjour reçus pendant 
l'année t 901. 

RÉPONSE. 

Les pensions, traitements et indemni­ 
tés diverses des officiers pensionnés 
revêtus actuellement de fonctions ressor­ 
tissant au Departement de la guerrn, se 
repartissent comme suit: 

Traitements ot 
Pensions indernultés diverses 

École militaire. . 3,240 'I ,üOO 
Ministère de la 

guerre. . . . • 962 2,700 
Institut cartogra- 

phique militaire ·I 1,ü:'>8 11,778 
Commission cen- 

trale d'expertise 48,193 27,100 
Officiers de milice 83, 7\J8 57>,000 
Caisse des veuves 

et orphelins des 
officiers de l'ar- 
mée ••• 5,400 5,600 
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QUESTION, 

Les officiers, les adjoints du génie, au 
Congo, à l'État Indépendant du Congo, 
sont détachés à l'Institut cartographique 
militaire et payés par l'État Indépendant. 
Ces officiers, ces adjoints du génie sont 
revêtus d'un grade, mais ils n'occupent 
pas d'emploi, n'exercent aucune fonction 
dans l'armée ou dans un des services 
ressortissant au département de la guerre. 

Comment se justifie la continuation du 
payement à ces officiers et à ces fonction­ 
naires, de leur traitement, des indemnités 
de nourriture pour les chevaux? 

Si la mobilisation de l'armée devait 
être décrétée, quelle position assignerait­ 
on à ceux qui sont au Congo, et comment 
seraient-ils suppléés? 

QUESTION. 

L'année dernière, on a demandé au 
département lie la guerre, que la contrôle 
il exerce pour s'assurer que les officiers 
possèdent effectivement tes chevaux qu'ils 
sont tenus d'avoir, et pour la nourriture 
desquels ils reçoivent une indemnité. 

Le département de la guerre a répondu 
que le contrôle est exerce au cours des 
exercices, des manœuvres el des inspec­ 
tions générales. 

La réponse est imcomplète. Elle ne 
vise pas les chevaux d'officiers apparte­ 
nant à des services spéciaux et qui ne 
participent pas à ces opérations ou qui 
n'y prennent part que très rarement, 
ni les chevaux d'officiers détaché d'une 
manière permanente. 

La Cour des comptes n'exerçant plus 

fü:PONSR, 

Les ofûciers et les adjoints du génie 
appartenant aux c idres actifs <le l'armée 
et mis à la disposition de l'État Indëpeu­ 
daut du Congo, sont détachés à l'Institut 
cartographique militaire. A moins de les 
léser gravement dans leurs droits acquis 
pur leurs services antérieurs, tant au 
point de vue de leur avenir que de leur 
pension <le retraite, ces officiers doivent 
être maintenus en activité de service, 
position dans laquelle ils continuent à 
toucher lem· traitement. 

Ces officiers sont placés dans les unités 
de réserve, position prévue par l'organi­ 
sation de l'armée sur le pied de paix et 
dans laquelle ils ont droit à l'intégralité 
de leurs appointements et éventuellement 
à l'indemnité de nourriture pour leurs 
chevaux. 

Au surplus, il n'en résulte aucune 
charge supplémentaire pour le budget. 

Les officiers et fonctionnaires qui se 
trouveraient au Congo lors d'une mobili­ 
sation de l'année ne seraient pas suppléés, 
attendu qu'ils seraient soumis aux mêmes 
conditions que tout militaire autorisé à 
résider en pays ~tranger. 

RÉPONSE- 

Il incombe aux autorités militaire sous 
les ordres desquelles sont placés les offi­ 
ciers montëa.de s'assurer qu'ils possèdent 
le nombre de chevaux nécessaires pour 
leur service. 
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de contrôle sm· les chevaux d'officiers, et 
ne pouvant donner ù ce sujet aucun ren • 
scignement, des membres de la Chambre, 
qui ont la certitude que beaucoup de 
chevaux n'existent pas dans les services 
spéciaux, demandent, à titre d'exemple, 
que le departement de la guerre leur 
'fasse connaitre, en ce qui concerne les 
officiers montés des trois services spé­ 
ciaux ei-après qui comprennent le nom­ 
bre le plus restreint de chevaux, et les 
.lficiers monté détachés à l'Etat Indë­ 
pendant du Congo, combien ces officiers 
avaient réellement de monture en pro­ 
priété à la date du 1•• décembre 1901, 
sm· le nombre qu'ils sont tenus d'avoir 
en vertu des règlements: 

Nombre:de mont ures 
que les officiers ci-contre avalent 

réellement en propriété 
à la date du t •r décembre HJO 1. 

Art. 7 du budget. - Etat-Major des places: 
Officiers . 

Art. 8 du budget. - Service de l'intendance: 
· Intendant en chef . 

Intendants 
Sous-in tcndants de 1re classe. 

Al't. 9 du budget. - Service de santé: 
Inspecteur généra! . 
Vétérinaire en chef 
Officiers montés détachés à l'État Indépen­ 
dant du Congo 

Nombre de montures 
que ces officiers sont tenus 
d'arorr envenu des 

règlemente. 

6 

2 
6 

15 

2 
{ 

57 

67 

Les votes des sections se sont, répartis comme suit : 
1. 8 oui 8 non 
2. 9 - 5 5 abstentions 
5. H - 4 
4. 6 - 7 
5. H - f 
6. 7 - 4- - - 

52 - 27 - 

5 
2 

{0 

La section centrale a adopté l'ensemble du budget par ä votes affirmatifs 
contre f abstention. 

Le Rapporteur, 
HENRY DEL V Aux. 

le Président, 
l\ERINCX. 
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l<:.m~r der Vtllksvrrtegf'nwoorniger~. 
-- ..•. ----------- - - -- 

VEI\GAORRING VAN fO APRIL 1902. 

Begrooting van het Ministerie van Oorlog voor het 
dienstjaar 1902 (1). 

VERSLAG 
N1UIENS DE MIDOE~ .\.FDEELING ('), UITGEBrtACIIT DOOR DEN HEER Henry DELVAUX. 

MtJN& HEERBN, 

De uitgaven, door dt> begrooting van oorlog voor het dienstjaar ! 902 
voorzien, zijn f 53,~4~ frank lager dan die voor het dienstjaar i901. 

De gewone uitgaven komen overeen nit. De begrooting voorziet inder­ 
-da-ad deee verhoogingen : 

AnT. 2. - Regelmatige verhooging van jaarwedde aan burgerlijke 
beambten : J 2,900 frank. 

A•Rir. j 2. - Overeenbrengen van de kredieten gevr.iagd voor soldij en 
toebehooren der artillerie mrt dezelfde uitgaven in {900 : 63,000 frank. 

ART. 13. - Idem voorde genie-bureeJkosten : 4. 9,600 frank. 
A'at 114. - Idem voor het bataljon van administratie - twee gasthuis­ 

n.onnen., bij het krijgshospitaal te Ieperen: H,800 frank. 

Anr. fö. - Verhooging van den prijs per dag onderhoud in de hospi­ 
taten : 6J ,200 frank. 

ART. 2.3. - Onderhoud et) herstellingen aan de gebouwen van den slaping­ 
dienst : t0l7f'.i frank. 

AnT. 26. -Uitgaven voor het onderhouden van het paardentuig der bere­ 
den regimenten : öl.000 Irank. 

ART. 28. - Wijzigmg in het verwarmen en verlichten van de wacht­ 
lokalen en g~bouweu, verwarmd op Staats kosten : 20,000 frank. 

(1) Begroeting, nr 4, IX. 
(2) De M1dden,•fdeelmg bestond uil de hoeren NsR1Ncx, voornuer, IlBNRY Dru.VAUX, Dssur­ 

sràass, PETIT, HUBH'I, VERSTEYLEN, Prrsasn. 



f Nr H6. 1 ( ~ ) 

AnT. 55. - 1° G,000 frank vcrhouging Y0OI' schade na n f'Î~rmlommen 
en landerijen toC'~dimeht door dP troepen die manœuvreercn in de nabijheid 
der garnizoenen; 2° vf'rliooging vun 5,800 frank voor lu-t anukoupen van 
vaandels voor de mantsr-hnppijen van oud-militairen.Te zamen, 9,800 frank. 

De gewone nit~aven zijn dus met 262.17::S frank verhoogd, 
Anderzijds verminrlerden zij met dezelfde som, en wel als volgt : 
AnT. 6. - Pensioen toc te kennen a::111 ecnen luitcnaut-gencrnal, tijdelijk 

in werkt-lijken dienst g<>lwndcn : fr. !9,907-:W. 
A11T. 2..f.. - Vermindering; ten gc•volge van eene nieuwe bepaling van het 

~f'tnl dnaon marsch en van verblijf in de hospitalen. evenals van (le sommen 
af te trekken. voor de manschappen die met klein verlof ganu. DP nieuwe 
ramingen komen overeen met de inlichtingen verstrekt door de korpsen en 
door de verslagen over 't rekenplichtig- beheer voor 1901 : fr. 242,-207-fîO. 
Te zarnen 262.71!> frank. 
Df' uitzonderliike uitaaven zijn 155,9,f,!) frank lng-er dan het krediet 

in 1901 uitgetrokken; zij bedragen thans fi millioen frank, tegen 6 millioen 
f 55.94.fî frank in 1901.. Die 6 millioen zijn onderverdeeld als volgt: 

ART. '.),f._ - Tnrichting van schietbanen : 50,000 frank. 
AnT. 5N. - Kerk in het kamp: 140.000 frank. 
ART. 56. - Aankoop van grond en optrekken van een gebouw voor den 

dienst der centrale Kenrings commissie : 500.000 frank. 
AnT. 57. - Militaire hanen te Luik en te Namen : fr. 216,694-15. 
AnT. 58. - Uitbreiding van <le militaire slachterij te Antwerpen : 

f 42.000 frank. 
AuT. 59. - Bewapening: 1,55ä.500 frank. 
ART. 40. - Aankoop van den noudizen grond tot het optrekken van een 

voedermagazijn te Brugge : 5~ .000 frank. 
ART. ,f.1. - Verbetering der kazerneering : 1° fr. 5,478,00n-87 voor het 

voltooien der nieuwe aangevangen gehouwen, .te Brussel, Antwerpen, 
Bergen. Doornik. Luik. Gent, Kortrijk en Namen, en 2° 2D0,()00 frank voor 
verbeteringswerken aan de bestaande kazernen, tezamen fr. 3. 72S,00ä-87. 

ART. 42. - Aanvulling van het belegeringsrnnteriëel voor de eerste ves­ 
i: nglijn te Antwerpen: !4,000 frank. 

ART. 45. - Aankoop van gronrl om te dienen tot oefenplaats voor de 
veldwerken der troepen ter citadel te Luik : 17,000 frank. 

ART. 44. - Aanvulling van bewapening en benoodigdheden voor den 
dienst van het schieten en van de electrische verlichting in de werken der 
Maas: 42,000 frank. 
Te zamen : 6 millioen frank. 

* ,,. .. 
De begrooting van oorlog lokte weinig bespreking uit in de afdeelingen en 

in de middenafdeeling. 
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De afdeelinsen maakten heel weinig opmerkingen. In deist•, 5e en 6e, 
get'ne enkele. De ~e vroeg eenvoudig- hoeverre het staat met het ver­ 
nieuwen van <le veldnrtiller ie. 

De opmerking-en der 2e en der 4,11 nfdcelinsen hetrrffcn namelijk : het 
inschrijven op <le Begroeting van <le jaarwedden der officieren die in Congo 
verblijven ; het toekennen van twee maanden wedde aan de officieren die op 
pensioen worden grsteld; do herinrichting rlcr kaders , de herinrichting van 
<le intendantie en het raadzame om (lr private nijverheid te laten mede­ 
dingen, mits dat men evenwel de inlandsche producten bcvoordeolen zou; 
het verminderen en zelfs - nnar een collegn verlan~t - het intrekken van 
den hruidsehat. vereischt voor hr-t hnwen van officicrcn , de strenge tucht 
hij 't lr~rr en het gemis van verhouding tusschcn de misdrijven, door sol­ 
dalen begaan, en de hetcuzcling ; de vergoedingen, aan de soldaten te betalen, 
die onder den dienst ziek worden, of wier vroegere ziekte erger wordt; 
eindelijk het weglaten van de nota hij artikel 6 en f 4 gevoegd, krachtens 
welke het Ministerie van Oorlog gemachtigd is overdrachten te doen 
onder de verschillende artikelen. 

* .. "' 

Dat bedoeld onderzoek zoo kort was, is hieraan te wijten dat, van den 
eenen kant, onze zittijd dit jaar heel kort moet zijn, uit hoofde van de her­ 
kiezing van de helft der Kamer en dat, van den anderen kant, de nieuwe 
militiewet wijzigingen zal teweeg brengen in de Begrootingvan Oorlog voor 
toekomend dienstjaar. 

Niet zonder belang is het, te dezer gelegenheid aan te merken dat de 
nieuwe wet. rekening hield met de herhaalde opmerkingen der midden­ 
afdeeling voor de Begrooting van Oorlo,g, waarbij werd aangedrongen op 
het nemen van ernstige maatregelen voor eene betere werving van het 
lagere kader. 
Zoo sprak in 1.899 de verslaggever der middenafdeeling ter Kamer : 
(( Onze officieren zijn zoo geleerd als ijverig. en onze soldaten zijn zeer 

lijdzaam. Doch goede officieren en goede soldaten hebben is niet genoeg; 
eerst. en voorn! zijn er goede onderofficieren noodiz. Welnu, op dat gebie<I 
blijft er nog veel te doen; ten bewijze daarvan het verslag, verleden jaar 
overgelegd door den heer L. Visart de Bocarmé, wiens bijzondere bevoegd­ 
heid niemand betwisten zal. 

)> Het werven van onderofficieren, dat reeds heel lastig is, zegde hij, dreigt 
onmogelijk te worden. n 

Onderofficieren worden vooral geworven onder de vrijwilligers. Welnu, 
reeds vroeger verklaarde ik , dat er niets werd gedaan om vrijwillige dienst­ 
neming aan te moedigen. 

Het verslag der middenafdeel:ng zegde insgelijks in 1.900: 
(c Het werven en de toestand der officieren is een tweede en hoogst ge­ 

wichtig vraagstuk, dat insgelijks een spoedig onderzoek vergt. Zij die lot 
het leger behooren en er belang in stellen, erkennen eenparig dat er gron- 
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dige veranderingen dienen toegebracht in den toestand der oudcrofûcieren. 
Ilet belang vau 't !egel' zelf is, - zooals wij vroeger reeds bewezen, - 

innig verbonden auu liet bevorderen vau vrijwillige dienstneming. 
Nagenoeg al de ouderollicieren , eu wel de besten onder heu, worden ge­ 

nomen onder de vrijwilligers. 
Zoo de heer Minister van Oorlog ernstige maatregelen nam om meer vrij­ 

willigers te hebben, hij zou oenen dubbelen uitslag bekomen: diegenen - 
en ze zijn tahijk - bovredigeu, welke meer vrijw1Jligc CH minder gedwon­ 
genc soldaten verrangeu eu andcrzij.ls , aan de bevelhebbers der couipa­ 
gniën hetere en talrijkere manschappen bezorgen om ondcrollicicren uit te 
kiezen. 

Om meer vrijwilligers aan te WCI'V(!ll, worden verschillende middelen 
aangeduid; een dei· doelmatigste w are voorzeker de vrijwilligers van het 
coutiugent eeue vergelding toe te kennen, in verhouding tot hunnen dienst­ 
tijd. 
Dat vraagstuk raakt het Ministerie van Fiuanciën. Wil dit laatste geene 

oplossing aan de Kamer voorstellen, dan zullen leden der Kamer het waar­ 
schijnlîjk eel'lani doen. 

Een ander middel om den vrijwilligersdienst te bevorderen, is den duur 
vau.de "dienstneming te verkorten. 

Als maatregelen om de huidige onderofficieren bij 't leger te houden, 
herinnert de middenuldeeliug aan den heer Ministel': de vergelding in ver­ 
houding tot het gPtal dicnstjareu en hunnen toestand, de premiën voor 
nieuwe dienstnerniug, het gemak verleend om le huwen, het verbeteren van 

· de huisvesting van gclul\vde o uderofliciereu, or het toekennen eener v~r­ 
gocding mor huisvesting, meerder gemak voor hen die in staat zijn officier 
te worden, euz., enz. 

De achtbare minister hield zich overigens onledig met den toestand der 
onderofficieren. 

Met genoegen vernumeu wij dat hij 1 zoodra hij het ambt van minister op 
zich nam, de korpsoversten om hun gevoelen over de te nemen maat- · 
regelen had gevraagd. 

Oie goede bedoelingen worden bevestigd door onderstaand antwoord op 
deze vraag der middenafdeeling : 

cc Heeft het Ministerie van Oorlog, sedert de behandeling der Begrooting 
van f 899, eenîge maatregelen genomen ten voordeele van de onderoffi­ 
cieren? 

» Wil de heer minister zeggen wat hij in dien zin denkt te doen ? ., 

« Geen enkele gewichtige maatregel werd in 1899 genolllen voor het 
verbeteren van lien toestand der onderofficieren, doch. zoodra ik aan het 
Departement van Oorlog kwam. werd alles wat daarmede in verband staat 
ter studie gelegd. De bevoegde militaire overheden werden geraadplE-!egd ~n 
hare voorstellen worden thans ernstig onderzocht. 
't Spreekt vanzelf dat dit gewichtig vraagstuk niet op korten lijd kan 
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opgelost worden en het ware vermetel reeds nu omstandig de maatregelen 
aan te duiden welke men beoogt. » 

l11 i 901 dro~lg de middenaldeeling andermaal aan, en vroeg wat het voor 
het .l\liuislcrie van Oorlou zou kosten al de uehuwde onderoûlcieren vcrsoe- n o n 
ding voor l1uis\'esting te geven, en wat. verhindert ceue peusiocnk as voor 
weduwen en wcezcn der onderofficieren van beroep in te richten. 

De nieuwe wet. verleen t ernstige voordeeleu aan de vrijwilligers en zal 
het getal aspiruut-oudcrofllciercu merkelijk vet-meerderen. 
Wanneer de korpsovcrstcn meer en betere kandidaten viudeu , zullen zij 

eeue keus kunnen docu, wat thans niet mogelijk is, en aldus veel heter het 
ondergeschikt kader kunnen aanwerven. 

<. 

De ruidrlcnafdecling is van oordeel dat, in dit opzicht hare, v1·oegerc wen- 
schen in ruimere mate werden in.~·cwilligd en twijfelt cr niet aan of de 
nieuwe wet zal degelijke uitslagen voo . 't leger opleveren. 

ln de middenafdecliug werd gesproken over tl-! nota, waarbij de over­ 
drachten worden toegelaten. Een lid nocg dat zij ingetrokken zou worden, 
andere leden deden opmerken dat dit vraagstuk reeds vroeger was opgelost. 

De middcnafùceling stelde trouwens in f 900 deze vraag : 
" Het versla" ecuer afdeeliuz vruazt vermeerderin r van het ectul artike- " è' 0 ., t, 

len, om de verschillende uitga ven van naderbij te kunnen onderzoeken. 
» Een lid betreurde dat de uitgaven, in de Begroeting opgesomd, niet 

genoeg zijn uitgelegd 1~11 acht het een echt misbruik de Begrootiug in zulke 
omstandigheden te doen aannemen; tevens betreurt hij dat alles wat het 
besteden der gelden betreft, niet genoeg wordt uitgelegd. ,> 

Antwoord . 

(< Tijdens de behandeling der Begrooting van Oorlog voor 1899, verwierp 
de Kamer een amendement, strekkende om onderscheidene artikelen te 
maken van iedere der littera's die thans ondcrverdeelingen zijn van de arti­ 
kelen betreffende de jaarwedde en de soldij der troepen. 

(< De Begroeting van Oorlog wordt opgemaakt overeenkomstig het konink­ 
lijk besluit van 19 Februari ·t848, tot regeling van den vorm der begrootin­ 
gen. De ramingen geschieden, pe1· diensttakken waarmede de artikelen 
overeenkomen. 

>> Voor de toelichting der artikelen door littera's en andere onderverdee­ 
lingen, die enkel strekken 01n de Kamers in te lichten ten einde de uitgetrok­ 
ken kredieten te beoordeelen, overdrij ft zei fs - mag men zeggen - het 
Ministerie van Oorlog het naleven van de voorgeschreven verordeningen. >> 

Een ander lid voegt er bij dat de Rekenkamer een nauwgezet onderzoek 
toelaat en zoo werd er niet verder aangedrongen. 

* .,,. .. 
Anderzijds werd gevraagd waarom de onderofficieren, korporaals en 
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soldaten, die naar huis worden l!t'ZOIHlen. ~renc rcrgoedi1'g luiJ'u1•n zooals 
( / C../ (. t, 

die welke thans verleend wordt aan de «Ilicicreu die (Jp peusiocu zijn 
r:t'slcld. 

Het acht hutu- lid dat. <kzc ni:wg stelt, H>t'gt,cr o, crigcns hij, dat hij die 
laatste schikking niet afkeurt, doch dezer uitbreiding vraagt. 

De middcnafdecling richtte dicnaanguande de volgende , raag tol de 
Hrge1•1·ing : 

" Op welk artikel der Ilcgrooting wordt de noodigc som genomen om de 
vergoeding van l" cc maanden wedde te scheuken a.111 officieren tlic op 
pensioen worden gesteld? Denkt de heer .Mi11ister dat <lie maatregel dient 
uitgebreid tot de onderofficieren, brigadiers. korporaals en so Ida ten wier 
diensttijd uit is? 11 

Ziehier het antwoord : 
Die vergoedingen worden genomen op hel artikel waar mede het wnpen of 

de dienst waartoe de belanghebbende officier behoort, iu verband staat. 
Sedert veie jaren kunnen militairen, beneden den gr·aad van officier, die 

gehuwd zijn of,, cduwnaar met kinderen, en op pensioen worden gesteld, 
eene tegemoetkoming krijgen, om de kosten eener nieuwe huisinrichtiug te 
dekken. 

Door <le aanstaande uitbreiding van de vergelding tot de vrijwilligers en 
tot hen die hijteckenen, zal cr ter Spaarkas een fonds ontstaan, dat de 
rechthebbenden kunnen aanspreken, wanneer zij 't leger verlaten. 

Als gevolg van het. debat in de tweede afdceling, over de intcndautie, 
stelde de middcnafdceling eerst deze vraag : 

(( Is het l\'linistcriè van Oorlog niet vanzins de inteudantie herin te richten? 
Is het plan daartoe bepaald P Kan de heer :Minister het aan de middenaf­ 
deeling niet mcdcdeelen ? » 

Daarop werd geantwoord, dat het :Ministerie van Oorlog niet voornemens 
is de întendantie berin te richten. Het heeft eene nieuwe indeeling der­ 
kaders ter studie gelegd, alsmede het toekennen van andere ambten aan de 
leden van het huidig personeel? 

Vervolgcus : 
Levert de Antwerpsche fabriek van verduurzaamde levensmiddelen voor­ 

't leger voldoende uitslagen op? Waarom verkiest het .Ministerie, an Oorlog 
niet de medediging te vrng en tusschen burgerlijke leverauciers P 
Ziehier het antwoord : 
De voortbrengselen der fabriek te Antwerpen, van verduurzaamde eet.­ 

waren voor 't leger, zijn uitmuntend. 
De redenen tot het eigen beheer van die fabriek zijn, dat het leger volle 

vertrouwen moet kunnen stellen in die verduurzaamde eetwaren en dat wij,. 
anderzijds, in oorlogstijd, zelf in onze behoeften moeten kunnen voorzien, 
zonder van den vreemde af te hangen. 
Er dient opgemerkt, dat de fabriek veel aankoopt in het land, zoodat onze 

inlandsche veefokkers worden bevoordeeld .. 
Het vraagstuk van de vcrgoèding aan het muziekkorps van het gidsen­ 

regiment werd opnieuw opgeworpen. 
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De , olgende vrnag werd het Ministerie van Oortog overgemaakt : 

VRAAG. 

Woarom krijgt bel ·t''• regiment gid­ 
sen 4,000 f1 ank meer per jaar voor zijn 
muziekkorps dan het 2° regiment gidsen 
en ieder der zes andere regimenten 
cavalerie ? Hoeveel leden'zijn e1· (tro-m­ 
petters en leerlingen- trom potters) bij <I~ 
cavalerie-régi men ten. 

AN1WOOIID. 

Het muziekkorps van het I"" regiment 
gidsen is Europa door bekend geraakt, 
dank aan zijne uitstekende bestand­ 
deelcn, 

Dit keurkorps kon maai· ingericht en 
in stand gehouden worden, mits ieder lid 
behoorlijk werd bezoldigd en daartoe 
was het onontbeerlijk dat muziekkorps 
meer toe le kennen dan de andere regi­ 
menten cavalerie. 
Uit hoofde van zijnen bijzonderen 

toestand, lelt overigens bedoeld muziek­ 
korps meer leden, wat insgelijks zijne 
begroeting verhoogt. 

De mnaiekkorpen bij de cavalerie 
tellen : 

,ts10 regiment gidsen : 60 leden, zonder 
den kapelmeester ; 
2• regiment gidsen : 42 leden, zonder 

den trompetter-majoor; de andere regi­ 
menten: 34 leden zonder den trompetter­ 
majoor. 

* • f- 

Er was meermaals g(zegd dat het 1'li11iste1ic Hill Oorlog voornemens was 
den staf der regimenten te doen vervoegen door de scholen. 

Dit wettigde de aandacht der Kamer, want werd dergelijke maatregel 
srncmcn~ cm aantal kleir e garnizo~nrn~ met name te Ath, Bouillon, 
Kortrijk, Dinant, Hoei, ~Iariembur-g, ~lecnen, Nijvel, Philippeville, Sint­ 
'I'ruide n en Wa, er, zouden afgeschaft worden. 

De verslaggever der middeuafdceling stelde dienaangnande de volgende 
vraag aan de Regeering : 

VRAAG. 

Is de Minister van Oorlog voornemens, 
zooals werd bevestigd, den staf der regi­ 
menten door de scholen te doen ver­ 
voegen? 

ANTWOORD. 

Daarvan is hoegenaand geen spraak. 

Een lid der middenafdeeling stelde daarenboven vier vragen van verschil­ 
Jenden aard. 

De middenafdeeling machtigde den verslaggever die vragen over te maken 
aan het ·Ministerie van Oorlog, namens het lid die ze had geopperd. 
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Die vrugcn, met hun antwoord, zijn de volgende : 

V HAAG. 

Aan 't Minisle1·ie van Oorlog wordt het 
opmaken gevraagd van : 

1° Eene vergelijkende tabel met de 
opgave, eenerzijds, op ·J December 
1901, van het getal otûcieren-generaal en 
kolonels die het ambt vervullen van 
generaal, gerangschikt per ambt vau 
denzelf den aard of per betrekking; ander­ 
zijds, van het getal en van de ambten van 
generaal, le behouden, af te schaffen ofjte 
begeven in oorlogstijd : 

2° Eene opgave met, per wapen of 
per dienst, het getal kolonels op vredes­ 
voet, en met het oog op het wapen of den 
dienst waarvan ze uitgingen, het getal 
generaals op 1 December 1 !101. 

ANTWOORD. 

Zie de twee hierbijgevoegde labellen. 
N. B. Het îndcelen van het bevelheb­ 

berschap en, het inrichten der eenheden 
en der diensten in geval van moblelma­ 
king, zijn vraagstukken van vertrou we­ 
lijken aard, welker oplossing afhangt 
van lie omstandigheden: dus is 't niet 
mogelijk het getal en de ambten van ge~ 
neraal te doen kennen, welke in oortogs­ 
tijd tu behouden, al' te schallen of te be­ 
geven zijn. 
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(ielal officieren-generaal en kolonels) die het ambt van generaal uiaarnemen ; 
gera1,gschikt per ambt van denzelf'den aard of per bell'ekking. 

l're,lc1dlJd. 

GltADl~N E::", BETHEKKINGl~N. AANMIŒKlNG[i;N. 

Lultentuat­ 
gouor1111la, 

Ceneraals­ 
wpJoort11, 

Bevelhebbers van militaire omschnjvlng en van leger- 
afdeuliug , 

ueverhebbers van eavalerte-afdeeling. 

Korpsdverste bij den staf' • 

lnspecteur-generual bij de artillerie. 

Voorziltet· van hel Sludlecumitvit der vesting Ant­ 
werpen. 

Dij de reserve • • 

Totaal • 

l'rlinister van Oorlo!f 

1 nspecteur generaal van ile ves lin gen en van liet genie­ 
korps 

Gouverneurs van versterkte stellingen 

Bevelhebber eeuer brigade infanterie. 

eavalerie 

Hevelhehber van vesfingartillerie ter vesting Ant­ 
werpen. 

Bevelhebbers der artillerie van de legerafüeelingeo. 

Uirecleur-generaal dei- artillerie bij 'l Ministerie van 
Oorlog. 

Stafoverste der vesting: Antwerpen . 

Sta foverste van het hooföbevelhebherschap der cavalerie 

Beheerder der vestlngen in de tweede militaire otuschrlj- 
ving (Antwerpen). 

Bevelhebner dei- provincie Henegouw 

- Krijgsschool • 

- Militaire school , 

Geattacheerde bij 's Konin~s militair Huis 

Totaal • 

Bevelhebber van het korps gendarmerie." 

Hoofd-Intendant bij 't leger 

Inspecteur-generaal van den gezondheidsdienst 

1 
Bevelhebber eenee brigade infanterie 

Kelo11.els. 
- ~ ~ cavalede • 

4 

1 

9 in werkehjken dienst. 

2 2 bij de reserve. - 
If 

1 
1 

i 

2 

-- 
il 

- 
1 

1 

2 

8 

5 

l 
1 

l 
1 

18 in wrrk~lijken dien" t 

4 bij de reserve. 

5 bevel h. van provlnçle , - q~ ~, 

27 
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OPG/IPE, per uiapen o] p,,,. dienst.van 't qetelkoloue!« op vredesooet en i-me! 
het oog op het wapen of'dn1 dienst uaaruan zij uitginyen) het getal generaals 
op t Dccembe): f 89f . 

G~NUIAAL~. 

c= . 1-~ i 
WAPENS EN DIENSTEN. 

.,,_ 
Op111erkit19en. Kolonel-. - '" "'L. w C"' <11 C .a :'t''=- •.• 0 ◄~ö 

., . .., 
"'" E- .::; Q,; 25 a 0 ·:5 t,I) E- 

- 

Haf . . .. . 5 2 :j i 

Infanterie . ~o .... 8 12 

Cavalerie . 8 3 .. 8 . ,) 

Arlille, ie . 13 2 7 9 

Genie 5 • 2 2 

Gendarmerie . . 1 (' J » 1\i) 1 li/ Kotonvl of lultenant-kolonel. 

Iles lu ursdlensten. -i • 1 1 [2 Kwam van de cavaler-ie. 

Gezondheidsdi-nst 4 • t 1 

\11:.uG. 

Het Ministerie van Oorlog wordt ver­ 
zocht eenen staat -op !e maken met di! 
namen der op pensioen gesteld P. officieren, 
die boven hnn pensioen er-ne jaarwedde 
trekken, eene vergelding of ecne bezol­ 
diging, ten laste van de Begrooting _van 
Oorlog of van eene kas, enz , in verband 
mét het Ministerie- van Oorlog, benevens 
aanduiding van : 

·I O Den wezen I ijken g1·a d dier officie­ 
ren, bij den aanvang van hun pensioen; 

1 
2° Dej betrekking die zij bekleeden; 
5o Het bedrag van hun pensioen; 
4° De\jaarweùde, vergelding of bezol­ 

diging, uit hoofde hunner betrekking 
jaarlijks ontvangen ; 

5° De jaarlijksche vergoeding, hun 
voor bureelkosten betaald; 
6° De vergoeding voor huisvesting, hun 

jaarlijks betaald, of <le schatting van de 
huur der woning welke zij kosteloos 
betrekken in een gebouw van den Staal ; 

7• Het bedrag der verplaatsing-, reis­ 
en verblijfkosten, door hen in 1901 ont­ 
vangen. 

ANTWOOIID. 

De pensioenen, jaarwedden en aller- • 
hande vergeldingen, betaald aan pensioen­ 
trekkende officieren, die thans eene be­ 
trekking bekleed en afhangende van het 
~I inislerie van oorlog, zijn de volgende: 

Jaarwedden 
t->~nsioonon. en verscheiden 

ve-geld ing. 
- 

Militaire school . :5,240 -1,900 
Ministerie van oor- 

log . . . . . . 96:2 2,700 
Krijgskaart - lnsl i- 

tuut. ..... 11,038 11,778 
Middencommissie 

voor keuring .. 4~,193 27,100 
i\l ili tie-officieren . 83,798 5:5,000 
Kas voor weduwen 

en weezen van 
officieren des 
legers ... . . 5,400 3,600 
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VnAAG. 

De officieren, <le adjuncten bij tie ge­ 
nie, in Congo, in den Ünnfhankclijkon 
Con:w staat, zijn ge1le1acheerd bij hel 
l{rijg!-;k,1art-ln:-!Îl1111I en door den Orwf­ 
han kei ij ken Staal betaald. Die oflic ieren, 
die adjuncten der grnie hebben eenen 
graad doch zij beklee.len geene betrek­ 
king, oefenen hoegenaamd geen ambt uit 
bij 't le~er of in eenen der diensten. af­ 
hangende van 't Minislt'rit- van Oorlog 

Waarop steunt men, om die efllcieren 
en ambtenaren bij vonrt during hunne 
jaarwedde le betalen, alsmede vergoe­ 
ding w<'gens voeder van paarden ~ 

MoC'Sl liet leger mobiel gemaakt wor­ 
den, in welken toestand zouden zij die in 
Congo zijn, verkeeren en hoe zou men 
hen vervangen ? 

VuAAG. 

Verleden jaar werd aan 't Minisle, ie 
van Oorlog gevraagd welk toezicht hd 
uitoefent, om le welen of de offleieren 
werkelijk de noodige paarden bezitten 
waartoe zij verplicht zijn, en voor welker 
voeder vergoeding wordt betaald. 

Het Ministerie van Oorlog antwoo •. dde, 
dat bedoeld toezicht word uitgeoefend 
tijdens de oefeningen, de legerverrich­ 
tingen en de algemeene inspecties. 

Dat antwoord is ontoereikend. Het 
bedoelt de paarden niet van officieren 
lot bijzon dere diensten behoorende, en 
die geen of heel zeldzaam deel nemen 
aan die verrichtingen, evenmin als de 
paarden van officieren Jie bestendig ge­ 
detacheerd zijn. 

Daal' de Rekenkamer geen toezicht 

ANTWOORD, 

ne officieren en de a rij uneten bij tie 
genie die tot de werkelijke kader« van 
't lcgr1· br-hooren en Ier beschikking van 
den Onafhankelijken Congo Staat werden 
gfls!eld. zijn ged<'tacheerd bij het Krîh~~­ 
kaart-Instituut. Wil men niet er1; te kort 
komen aan hunne verworven rechten. ge­ 
zien hunne vroegere dienstjaren, met het 
oog zouwc op hunne toekomst als op hun 
later pensioen, dan moeten die olflcieren 
in werkelijken dienst behouden worden en 
clan ook voort hunne jaarwedde trekken. 

Oie officieren zijn bij de reserve-een­ 
heden geplaatst, betrekking voorzien 
door de inrichting van 't leger op vredes­ 
voet, welke hun recht geC'ft op algeheele 
jaarwedde en desnoods op vergoeding 
wezens 't voeder van hunne paarden. 

Dat brengt echter geenen meerderen 
_ last bij voor de begroeting. 

De officieren en ambtenaren die in geval 
van mobielmaking van 't leger, in Congo 
zijn, zouden niet vervangen worden, 
vermits zij in dezelfde voorwaarden ver­ 
keeren als elk militair die gemachtigd i~ 
in den vreemde te verblijven. 

ANTWOOIID. 

Het hoort aan de krijgsoverheid, onder 
welker bevel de bereden ollicieren staan, 
te onderzoeken of zij het nooilige getal 
paarden bezitten voor hunnen dienst. 
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meer uitoefent over de paarden der offi­ 
cieren en''. dienaangaande geene enkele 
inliohLing kan geven, wordt door leden 
der Kamer, die;er zekervan z ijndat vee 
paarden in de bijzondere diensten niet 
bestaan, als voorbeeldj'gevraagd, dat het 
.Ministerie van Oorlog hun.iaangaande de 
bereden officieren der hieronder aange­ 
duide bijzondere diensten, 1 waarbij he: 
minst gelal paarden wordt vereischt, en 
del bereden officieren gedetacheerd bij 
den Onafhandelijken Congo Slaat, zou 
bekend maken hoeveel [paarden die offi­ 
eieren werkelijk in bezit: hadden op 
1 December; 1901, .. alsmede het getal 
paarden die zij krachtens de verorderin­ 
gen moeten hebben : 

Getal paarden Getal paarden 
die de vermelde officieren door. 1\e 

werkelijk in bezit verordeningen· 
hadden opt December l90l. veretseht. 

Act. 7 der ,begrootihg. -- Staf der p taatsen : 
Officiers . . • . . 6 

Art. 8 der hegrooting. - Intendantie-dienst : 
Hoofd-intendanten . . . . . 2 
Intendanten . . . . . . 6 
Onder-intendanten van { ste klas. . 1.5 

Art. 9 der begrooting. -Gezondheidsdienst : 
Inspecteur generaal . . 2 
Oppervecarts { 
Bereden officieren, gedetacheet•t 'bij den 

Onafhankehjkcn Congo slaat . 57 
·67 

* 

De afdeelingen brachten de 
f. 8 ja 
2. 9 

"· H 
4. 6 
ö. H 
6. 7 - 

ö2 - 

volgende stemmingen uit : 
8 neen 1 

:5 - 5 onthoudingen. 
4 
7 - ~ 
f - 5 
4 - 2 
27 - {0 

De middenafdeeling nam de begrooting in haar geheel aan met ä stemmen 
tegen I onthouding. 

De /1/ ers lag gever, 

HENRY DEL VAUX. 

De Voorzitter, 

N'.ElllNCX. 


